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DEPARTEMENT DE L'ALLIER


MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX
Maître d’ouvrage :

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’HURIEL
6 rue des Calaubys - 03380 HURIEL
Tél.: 04 70 28 60 22  –  Fax: 04 70 28 64 62
pays.huriel@wanadoo.fr 


CONSTRUCTION D’UN GITE HANDICAP

« La Croix Fayot », route de Loze – 03370 CHAZEMAIS

REGLEMENT DE CONSULTATION
Date et heure limites de remise des offres : 30 septembre 2015 à 12H00
REGLEMENT DE CONSULTATION
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POUVOIR ADJUDICATEUR 

Communauté de Communes du Pays d’Huriel  - 6 rue des Calaubys – 03380 HURIEL  
Tél.: 04 70 28 60 22  –  Fax: 04 70 28 64 62

Représentant légal : Monsieur Michel TABUTIN, Président de la Communauté de Communes
MAITRE D'OEUVRE


BRUN Jean-François architecte D.P.L.G., 7 rue des Serruriers - 03100  MONTLUCON
tél.: 04 70 28 07 44  Fax.: 04 70 03 89 97
Article premier : Description

1.1 – Type de marché 

Le marché est passé en procédure adaptée en application de l’(des) articles 26-11-5 du Code des Marchés Publics – Décret n°2006-975 du 1er août 2006 modifié.
1.2 – Objet du marché - Description
Construction d’un gîte handicap à Chazemais.
1.3 – Lieu d’exécution
« La Croix Fayot », route de Loze  - 03370 CHAZEMAIS
1.4 – Numéro de nomenclature communautaire
Néant.

1.5 – Décomposition en lots 
Le marché est décomposé en 12 lots définis comme suit :
LOT 01 – 
GROS-ŒUVRE / ENDUITS EXTERIEURS

LOT 02 – 
CHARPENTE / COUVERTURE METALLIQUE

LOT 03 – 
COUVERTURE TUILE / EMPANNAGE – CHEVRONNAGE

LOT 03bis – 
ETANCHEITE

LOT 04 – 
MENUISERIE ALUMINIUM / VITRERIE / SERRURERIE

LOT 05 – 
MENUISERIES EXTERIEURES P.V.C. & NTERIEURE / FERMETURES

LOT 06 – 
PLATRERIE / REVETEMENTS MURAUX / FAUX-PLAFONDS

LOT 07 – 
CARRELAGE / FAIENCE

LOT 08 – 
SOLS SOUPLES

LOT 09 – 
CHAUFFAGE / VENTILATION / PLOMBERIE

LOT 10 – 
ELECTRICITE

LOT 11 –
V.R.D. / ESPACES VERTS 

1.6 – Contrôle technique au sens de la loi du 04/01/1978 sur la responsabilité et assurance construction
Les travaux faisant l’objet du présent marché sont soumis au contrôle technique au sens de la loi n°78-12 du 4 janvier 1978, sur la responsabilité et l’assurance construction. 

Ce contrôle technique sera effectué par : 

   APAVE SUDEUROPE SAS    (  04 70 03 57 57
     6 rue Marcel Buisson 

     03100  MONTLUCON

Les missions confiées par le maître de l'ouvrage au contrôleur technique sont relatives aux prestations suivantes : L + PS + SEI + HAND + ATT HAND
Les remarques formulées au cours du chantier par le contrôleur technique devront être observées et ne pourront faire l'objet d'une majoration des coûts.

1.7 – Sécurité et protection de la santé des travailleurs
La mission de coordination SPS est confiée à :     désignation en cours
1.8 - Variantes
Sauf sur accord préalable du Maître d’œuvre les candidats ne sont pas autorisés à présenter des variantes en complément au Cahier des Clauses Techniques Particulières.

Article 2 : Quantités et délais

2.1 – Quantités 

Les quantités sont renseignées à titre informatif dans le cadre du bordereau des prix.

2.2 – Modifications de détail au dossier de consultation
Le maître de l’ouvrage se réserve le droit d’apporter au plus tard QUINZE (15) jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les concurrents doivent alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les concurrents, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2.3 – Délais d’exécution
Le délai d’exécution du présent marché est fixé à l’article 4 du Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et ne peut en aucun cas être changé.

Article 3 : Renseignements d’ordre juridique, économique, financier et technique

3.1 – Forme juridique des groupements 

Le marché sera conclu, soit par lots séparés, soit avec un groupement d’entreprises solidaires représenté par un mandataire.

3.2 – Remise des dossiers de consultation et présentation des offres
Conformément à l'article 56 du Code des marchés publics, le pouvoir adjudicateur met à disposition le dossier de consultation par voie électronique, à l'adresse suivante : 




































































































































































































































 cc-pays-huriel.com ou plateforme  klekoon.com
Les soumissionnaires pourront s'authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse courriel électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique notamment pour l'envoi d'éventuels compléments, précisions ou rectifications.

Afin de pouvoir, le cas échéant, décompresser et lire les documents mis à disposition, les soumissionnaires devront disposer des logiciels permettant de lire les formats suivants :

· ZIP, JPEG

· Logiciels WORD, EXCEL, ACROBAT READER

Ces logiciels et visionneuses sont disponibles dans la rubrique DEMATERIALISATION DES MARCHES sous-rubrique TELECHARGEMENT.

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française.

Justificatifs candidature :

- Situation juridique - références requises : Renseignements et formalités nécessaires pour évaluer si ces exigences sont remplies : Les renseignements attendus sont ceux fixés à l'article 45 du code des marchés publics et repris dans les formulaires DC 1 et DC 2  accessibles gratuitement sur le site internet www.economie.gouv.fr ;

- Situation propre de chacun des membres de l'équipe, y compris exigences relatives à l'inscription au registre du commerce ou de la profession ;

- Documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat ;

- Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet ;

- La déclaration sur l'honneur dûment datée et signée par le candidat pour justifier qu'il n'a pas fait l'objet d'une interdiction de concourir.
- Capacité économique et financière - références requises : Les renseignements attendus sont ceux fixés à l'article 45 du code des marchés publics et repris dans les formulaires DC 1 et DC 2 accessibles gratuitement sur le site internet www.economie.gouv.fr ;

- chiffre d'affaires des 3 derniers exercices disponibles (à remplacer pour les opérateurs économiques nouvellement créés par les diplômes, les titres et qualification des dirigeants).

- Référence professionnelle et capacité technique - références requises : Les renseignements attendus sont ceux fixés à l'article 45 du Code des Marchés Publics et repris dans les formulaires DC 1 et DC 2 accessibles gratuitement sur le site internet www.economie.gouv.fr ;

- Effectifs moyens annuels et importance de l'encadrement pour les 3 dernières années ; 

- Indication de l'équipement technique, des mesures employées pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude de l'équipe ; 

- Une liste des références détaillées d'importance comparable des 5 dernières années précisant l'objet, le lieu, le maître d'ouvrage ; le montant des travaux ; (à remplacer pour les opérateurs économiques nouvellement créés par les diplômes, les titres et qualification des dirigeants) ;

- Les certificats de qualifications ou d'identité professionnelles ou références de travaux attestant de la compétence de l'opérateur.

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques. Dans ce cas, il doit justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporter la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché.

Contenu de l'offre

· Acte d’engagement et ses annexes : cadre joint à compléter, dater et signer par toutes les personnes habilitées à engager le candidat,

· Cahier des clauses administratives particulières : à retourner sans modification,

· Cahier des clauses techniques particulières : à retourner sans modification,

· Le Devis Estimatif.
En outre, pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le candidat devra joindre, en sus de l'annexe : 

· La nature des prestations sous-traitées ; 

· Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ; 

· Le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ; 

· Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ; 

· Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;

· Une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics.

Conformément à l'article 46 - III du Code des marchés publics, le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire du marché qu'à la condition de produire dans un délai imparti par le pouvoir adjudicateur les certificats et attestations prévus au I et au II de l'article 46 du même code. 

Article 4 : Clause sociale - Promotion de l'emploi et de l'insertion professionnelle
Sans objet.
Article 5 : Procédure

5.1 – Type de procédure 

Le marché est passé en procédure adaptée en application de l’(des) articles 26-11-5 du Code des Marchés Publics – Décret n°2006-975 du 1er août 2006 modifié.
5.2 – Nombre maximum d’entreprises invitées à présenter une offre
Néant.

5.3 – Jugement des offres 

Lors de l’analyse des offres, les candidats, qui n’ont pas la qualité pour présenter une offre ou dont les capacités professionnelles et/ou financières sont insuffisantes, seront éliminés.
Le jugement des propositions sera effectué dans les conditions prévues à l'article 53 du Code des marchés publics au moyen des critères pondérés suivants :

    1. Valeur technique (40%)

    2. Prix des prestations (60%)

Chacun de ces critères sera apprécié par une note de 1 à 10 dans les conditions suivantes :

Valeur technique : 

- Mémoire technique

- Les garanties techniques et financières

- Les références professionnelles

Une note de 10 sera attribuée à l’offre jugée la meilleure.

Prix des prestations : une note de 10 sera attribuée à l’offre la plus basse, puis pour les autres offres, la note sera calculée en fonction de l’écart entre le prix de l’offre et le prix de l’offre la plus basse, en déduisant 0.1 par pourcentage d'écart. Le calcul sera réalisé en arrondissant au dixième le plus proche, ou au dixième supérieur pour les écarts multiples de 0.5 %

Le prix global et forfaitaire est détaillé au moyen d'une décomposition qui en indique les éléments constitutifs.

En cas de discordance constatée dans une offre entre le montant porté à l'acte d'engagement et celui porté sur la décomposition du prix global forfaitaire, seul le montant porté à l'acte d'engagement prévaudra et fera foi. Dans le cas où des erreurs de multiplication, d'addition ou de report seront constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire, il n'en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation.

Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier cette décomposition pour la mettre en concordance avec le prix global et forfaitaire. En cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

5.4 – Délais de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé dans le cadre d’acte d’engagement (page 5) ; il court à compter de la date limite pour la remise des offres.

5.5 – Date limite de réception des offres 

Les date et heure limites de réception des offres sont indiquées en page de garde du présent règlement.

5.6 – Conditions d’envoi ou de remise des offres
Les candidats transmettent leur offre sous enveloppe unique cachetée, regroupant leur candidature et leur offre, et portant l’adresse suivante :
Communauté de Communes du Paus d’Huriel
6 rue des Calaubys
03380 HURIEL
avec la mention : 

«  Procédure adaptée  :  

CONSTRUCTION D’UN GITE HANDICAP A CHAZEMAIS
NE PAS OUVRIR AVANT LA SEANCE D'OUVERTURE DE PLIS »
Ainsi que le nom de l'entreprise

Ces offres devront être remises contre récépissé à l’accueil de la Communauté de Communes du Pays d’huriel ou par courrier, à la Communauté de Communes du Pays d’huriel, 6 rue des Calaubys - 03380 HURIEL  - avant la date et heure limites indiquées sur la page de garde du présent règlement ou, si elles sont envoyées par la poste, devront l'être à cette même adresse, par pli recommandé avec avis de réception postal, et parvenir à destination avant ces mêmes dates et heures limites.
Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites, ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs.

Les dossiers n'ayant pas les justifications à produire seront éliminés, conformément à l'article 52 du Code des Marchés Publics.
Article 6 : Renseignements complémentaires

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les concurrents devront faire parvenir au plus tard HUIT (8) jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite à :

Pour des renseignements d'ordre administratif :

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’HURIEL

Madame SIMONET
6 rue des Calaubys
03380 HURIEL
Pour des renseignements d'ordre technique :

Jean-François BRUN
Architecte DPLG
7 rue des Serruriers
03100 MONTLUCON
Une réponse sera alors adressée en temps utile à toutes les entreprises ayant retiré le dossier.
Pour d’éventuelles visites sur les lieux, contactez :
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS D’HURIEL

Madame SIMONET
6 rue des Calaubys - 03380 HURIEL

Tél. : 04 70 28 60 22
Courriel : pays.huriel@wanadoo.fr

Fait à Huriel, le 4 août 2015.

Dressé par la Communauté de Communes 


du Pays d’Huriel,
LU ET APPROUVE
L'entrepreneur :







(cachet et signature)
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